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PROJET DE RÉSOLUTION

LES AMÉRIQUES: RÉGION LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL
/
(Déposé par la délégation du Canada et coparrainée par les délégations du Chili, 

du Costa Rica, d’El Salvador, du Pérou, de l’Équateur et Colombie et approuvé ad referendum de la Délégation du Nicaragua à la réunion du 19 mai 2008)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
RENOUVELANT sa profonde préoccupation face à l’existence dans les Amériques de milliers de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs non explosés,

Profondément préoccupée du fait que la Colombie est parmi les pays comptant le plus grand nombre de victimes de mines terrestres antipersonnel au monde,

GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que les mines et d’autres engins non explosés posent une grave menace à la sécurité, à la santé, et aux vies des populations civiles locales, ainsi que pour le personnel participant aux programmes et opérations humanitaires, de maintien de la paix, et de réhabilitation;

Que la présence de mines est un facteur qui entrave le développement économique et social dans des zones rurales et urbaines; 

Que les mines exercent un impact humanitaire entraînant de très graves conséquences qui perdurent et exigent une assistance socio-économique soutenue des victimes; 

Que leur élimination constitue une obligation et qu’elle est une condition nécessaire au développement et à l’intégration des peuples, en particulier dans les zones frontalières, et contribue à consolider une stratégie commune de lutte contre la pauvreté,


ALARMÉE par l’utilisation continue et croissante de mines terrestres antipersonnel et d’autres engins explosifs improvisés par des acteurs non étatiques, en particulier par les groupes armés en marge de la loi en Colombie,
RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:

Les efforts que déploient les États membres dans le cadre de la mise en œuvre des programmes d’action intégrale contre les mines, notamment le déminage, la destruction d’arsenaux, la réadaptation fonctionnelle et psychologique des victimes et leur réintégration, les activités d’éducation en matière de risques associés aux mines, et de récupération socio-économique des terres déminées; 

Les déclarations relatives aux territoires déminés émises par les républiques du Costa Rica, d’El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Suriname, et les efforts deployés pour donner suite à leurs déclarations; 
Les efforts déployés par la Colombie en matière de déminage;

Les efforts conjoints et combinés déployés par l’Équateur et le Pérou en matière de déminage, de destruction des arsenaux et de mesures de transparence;

L’effort sans relâche qu’applique le Nicaragua à l’achèvement de ses activités de destruction de mines antipersonnel, ce qui lui permettra de se proclamer bientôt pays libre de mines dans le Continent américain; en outre le vaste programme d’éducation préventive orienté vers la sensibilisation des enfants, des adolescents et de la population en général au danger que représentent les mines, et l’appui résolu apporté au programme de rééducation fonctionnelle et professionnelle aux victimes des mines, 

RECONNAISSANT AVEC SATISFACTION:

Les contributions précieuses d’États membres, tels que l’Argentine, la Bolivie, le Brésil, le Canada, le Chili, la Colombie, El Salvador, les États-Unis, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua, le Pérou, et le Venezuela; ainsi que celles d’Observateurs permanents, comme l’Allemagne, l’Autriche, la Corée du Sud, le Danemark, l’Espagne, la Fédération de Russie, la France, l’Italie, le Japon, la Norvège, les Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suède, et l’Union européenne;

Le succès du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA), qui a appuyé, pendant plus de 15 ans, les efforts déployés dans le cadre des activités de déminage humanitaire et de la destruction d’engins explosifs; 

Le travail important et efficace de coordination réalisé par le Secrétariat général par le truchement de l’AICMA, ainsi que l’assistance technique de l’Organisation interaméricaine de défense;

L’installation à Santiago (Chili), en septembre 2007, du siège du représentant pour l’Amérique latine du Centre international pour le déminage humanitaire de Genève (GICHD);

Les travaux réalisés par des organisations non gouvernementales pour avancer sur la voie de l’objectif de faire un Continent américain et un monde libres de mines terrestres antipersonnel, tâche qui est souvent réalisée en coopération et en association avec les États,

AYANT VU:

Le Rapport annuel que lui a adressé le Conseil permanent, notamment les sections qui traitent des questions confiées à la Commission sur la sécurité continentale (AG/doc. …/08), 

Le Rapport du Secrétariat général sur la mise en œuvre des résolutions AG/RES. 2269 (XXXVII-O/07) “Les Amériques: Région libre de mines terrestres antipersonnel” et AG/RES. 2261 (XXXVII-O/07) “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”,
RAPPELANT les 18 résolutions de l’Assemblée générale adoptées de 1997 à 2005, traitant directement des mines antipersonnel, qui ont été citées individuellement dans la résolution AG/RES. 2180 (XXXVI-O/06), et qui ont été adoptées par consensus par tous les États membres de l’OEA,

RAPPELANT ÉGALEMENT la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée à la Conférence spéciale sur la sécurité tenue à Mexico le 28 octobre 2003, par laquelle les États du Continent américain réaffirment leur appui à la transformation du Continent américain en une région libre de mines terrestres antipersonnel, 

PRENANT NOTE AVEC SATISFACTION de la célébration à travers le monde du Dixième anniversaire  de la négociation et de la signature de la Convention d’Ottawa en 2007, de ses nombreuses réalisations durant la dernière décennie et des efforts continuellement déployés pour relever les enjeux qui subsistent pour débarasser le monde des mines antipersonnel,

NOTANT ÉGALEMENT :

Les résultats fructueux de la Huitième Réunion des États parties à la Convention d’Ottawa, qui a été tenue du 18 au 22 novembre 2007 en Jordanie, ainsi que l’engagement continental en faveur de la Convention avec la désignation du Pérou et du Canada, dans le cadre de la Convention d’Ottawa, en qualité de co-présidents du Comité permanent sur le déminage, la formation aux risques que posent les mines et les technologies de déminage et de l’Argentine en qualité de co-rapporteur de ce même Comité. De même, la désignation du Chili en qualité de co-rapporteur du Comité sur l’état et le fonctionnement d’ensemble de la Convention,
La tenue à Santiago du Chili du Séminaire régional sur l’application de l’article 5 de la Convention d’Ottawa (“Destruction des mines antipersonnel dans les zones minées”), les 16 et 17 août 2007, avec la participation de représentants de l’Argentine, du Canada, de la Colombie, de l’Équateur, du Nicaragua, du Pérou et du Venezuela. À cette occasion les participants ont analysé les expériences nationales relativement au respect des obligations mentionnées dans cet article dans le but d’identifier les meilleures modalités et pratiques à cet effet, ainsi que d’obtenir une meilleure compréhension des normes énoncées dans la Convention en cette matière afin de bien les appliquer,
DÉCIDE:

1. De renouveler son soutien à l’engagement contracté par les États membres de faire des efforts conjoints pour débarrasser leur territoire de mines terrestres antipersonnel, pour détruire les stocks et faire des Amériques la première région du monde libre de mines terrestres antipersonnel.
2. D’appuyer les travaux d’action intégrale contre les mines antipersonnel dans la République du Nicaragua, ce qui permettra de déclarer sous peu l’Amérique centrale région libre de mines.
3. De souligner la responsabilité de tous les États membres de poursuivre leur coopération vitale en matière d’action contre les mines, à titre de priorité nationale, sous-régionale et régionale, et d’un des moyens de promotion de la confiance et de la sécurité, et d’élaborer des déclarations d’objectifs devant être réalisés, ainsi que d’apporter des ressources et de collaborer avec le Groupe d’action de l’OEA contre les mines.

4. D’inviter instamment la communauté internationale des bailleurs de fonds à continuer de prêter un appui à la tâche humanitaire intégrale qui est accomplie dans le Continent américain dans le domaine de la rééducation des victimes au Guatemala, en El Salvador, et dans d’autres pays, et aux activités permanentes de déminage au Chili, en Colombie, en Équateur, au Nicaragua et au Pérou.
5. De condamner énergiquement, conformément aux principes et normes du droit international humanitaire, l’emploi, le stockage, la fabrication et le transfert des mines antipersonnel par des acteurs hors-États, actes qui mettent gravement en danger les populations des pays touchés; et de réaffirmer que l’application par les acteurs hors-États de la norme internationale prescrite par la Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert de mines terrestres antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa) facilitera les progrès sur la voie de la concrétisation d’un monde libre de mines antipersonnel.
6. De condamner également l’utilisation de mines terrestres antipersonnel et d’engins explosifs improvisés par des acteurs non étatiques, en particulier par les groupes armés en marge de la loi en Colombie.
7. De rendre hommage à l’appui de 33 États membres du Continent américain qui ont ratifié la Convention d’Ottawa, et d’encourager les gouvernements à continuer d’œuvrer dans le domaine de l’action contre les mines dans la ligne de cette Convention et de leurs plans de déminage dans l’objectif de respecter les dates limites établies à l’article 5 de la Convention pour le déminage.
8. D’exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à ratifier la Convention d’Ottawa ou à envisager d’adhérer à cet instrument dans les meilleurs délais en vue d’assurer son application intégrale et effective.

9. De lancer un appel à tous les États parties et non parties qui partagent les objectifs visés dans la Convention d’Ottawa pour qu’ils prennent toutes les mesures nécessaires aux échelons national, régional, sous-régional et international en vue de mettre en œuvre le Plan d’action de Nairobi 2005-2009.

10. De renouveler l’importance de la participation de tous les États membres au Registre de l’OEA sur les mines terrestres antipersonnel tous les ans, au plus tard le 15 avril, conformément à la résolution AG/RES. 1496 (XXVII-O/97), et de féliciter les États membres qui ont soumis régulièrement leurs rapports dans ce but, leur demander de fournir au Secrétaire général de l’OEA, une copie des rapports sur les mesures de transparence présentés au Secrétaire général des Nations Unies conformément à l’article 7 de la Convention d’Ottawa. En ce sens et dans l’esprit de la Convention d’Ottawa, inviter les États membres qui ne sont pas encore parties à cette Convention à envisager de fournir, volontairement, ces renseignements. 

11. De prier instamment encore une fois les États membres qui ne l’ont pas encore fait à devenir parties, dans les meilleurs délais, à la Convention des Nations Unies de 1980 sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination, et à ses cinq Protocoles, et de demander aux États membres d’en informer le Secrétaire général aussitôt qu’ils l’auront fait.
12. De demander à l’Organisation interaméricaine de défense (JID) de continuer à fournir une assistance technique au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA). 
13. De charger le Secrétariat général de continuer d’offrir, en fonction des ressources inscrites à ces fins au Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources, le soutien nécessaire aux États membres afin de poursuivre les programmes et déminage et les programmes d’éducation préventive à l’intention de la population civile, la rééducation des victimes et de leurs familles, et la revitalisation socio-économique des zones déminées.
14. De demander au Secrétaire général de transmettre la présente résolution au Secrétaire général des Nations Unies et à d’autres institutions internationales qu’il juge pertinentes.
15. De demander au Conseil permanent et au Sécrétariat général de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution sera en fonction de la disponibilité de ressources financières dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.  
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�.	La “transformation des Amériques en une région libre de mines antipersonnel” est incompatible avec la politique actuelle des États-Unis d’Amérique concernant les mines terrestres antipersonnel. En effet, dans la ligne de cette politique, nous ne pouvons pas devenir parties à une Convention sur l’interdiction de l’emploi, du stockage, de la production et du transfert des mines antipersonnel et sur leur destruction (Convention d’Ottawa). Les États-Unis demeurent engagés en faveur de l’action humanitaire contre les mines et de la coopération en prenant des mesures pratiques pour mettre fin à ce dangereux héritage que sont les mines terrestres. Les États-Unis continueront d’appuyer les efforts que déploie l’OEA pour éliminer la menace humanitaire que constituent toutes les mines terrestres existant encore, et pour déclarer les pays “exempts de l’impact des mines”.





Les États-Unis regrettent également que cette résolution ne condamne pas nommément l’utilisation de mines terrestres en Colombie par les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) de la même façon que dans la résolution 837 du Conseil permanent de l’OEA « Condamnation des actes terroristes perpétrés en Colombie » adoptée le 12 février 2003. Le 14 août 2007, les États-Unis ont condamné l’utilisation continue et croissante de mines terrestres et d’autres engins explosifs par les FARC après que l’ONU, des organisations non gouvernementales crédibles et la presse aient qualifié les FARC de « plus grand groupe armé non étatique et utilisateur de mines le plus prolifique ».





